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QUEL RÔLE POURRAIENT JOUER LES RESSOURCES MINIÈRES POUR 
FACILITER L’ACCÈS À LA SANTÉ EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE? 
CONTRIBUTION D’UNE RECHERCHE COLLECTIVE AU SÉNÉGAL ET AU MALI 

Cet article est basé sur le programme de recherche Accès à la santé, ressources minières et 
politiques publiques en Afrique financé par le Conseil de recherches en sciences humaines 
du Canada (CRSH) qui en est à l’étape de la diffusion des résultats. Les auteures, Mylène 
Coderre (coordonnatrice de la recherche) et Bonnie Campbell (directrice de la recherche), 
résument dans ce texte les travaux produits par les équipes de chercheurs du Sénégal et du 
Mali : Dr Ibrahima Ly et Dr Mouhamadou Lamine Diallo affiliés à l’Université Cheikh Anta Diop 
de Dakar, Dre Fatoumata Hane de l’Université Assane Seck de Ziguinchor, Dr Alfousseyni 
Diawara et Dr Amadou Keita du Groupe d’Études et de Recherche en Sociologie et Droit 
Appliqué, Université des sciences juridiques et politiques de Bamako, et Dre Laurence Touré, 
de l’Association malienne de recherche et formation en anthropologie des dynamiques 
locales. Le Dr Daniel Béland (Université McGill) et le Dr Valéry Ridde (IRD, France) ont 
également contribué à ce programme de recherche respectivement à titre d’experts des 
politiques publiques et des politiques de la santé en Afrique subsaharienne. 

INTRODUCTION 

La capacité des pays africains à adopter des politiques publiques visant à mobiliser leurs 
richesses minières pour favoriser l’accès à la santé est un enjeu d’importance majeure. 
Contrairement à l’« investment-led model » préconisé depuis les années 1980 et 1990, la 
Vision minière pour l’Afrique (VMA), adoptée en 2009 par l’Union africaine, propose un 
modèle « policy-oriented » (Pedro, 2016) selon lequel les matières premières ne sont pas 
simplement destinées à l’exportation à l’état brut, mais favorisent des stratégies menant à la 
diversification des économies locales et à un meilleur arrimage avec les objectifs nationaux 
de développement (UNECA et AU, 2011). Le Sénégal et le Mali sont deux pays dont les 
activités minières représentent un pilier important de l’économie nationale. Depuis plusieurs 
années, les gouvernements du Sénégal et du Mali cherchent à redéfinir leur gouvernance du 
secteur minier et à l’harmoniser avec la VMA. Au Sénégal, cette volonté a mené à l’adoption 
d’un nouveau code minier en 2016 et à la définition du secteur minier comme un pilier de 
développement dans le Plan Sénégal Émergent 2035 adopté en 2014. Au cours des 
dernières années, le gouvernement malien a quant à lui modifié deux fois son code minier 
(2012, 2019) et adopté une politique nationale de développement des secteurs minier et 
pétrolier (2018) dont l’objectif est de désenclaver le secteur minier pour favoriser des 
transformations économiques structurelles dans une perspective de développement durable.  
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En parallèle, ces deux pays ont récemment mis en place des initiatives visant à étendre la 
couverture sanitaire à l’ensemble de leur population. Au Sénégal, l’instauration de la 
Couverture Maladie Universelle (CMU) est un objectif central du Plan Sénégal Émergent dont 
la mise en œuvre est pilotée par l’Agence de la CMU depuis 2015. Son objectif est d’accroître 
l’accessibilité de la couverture du risque maladie aux populations vulnérables (c’est-à-dire 
celles qui ne sont pas couvertes par d’autres régimes de sécurité sociale) au moyen du 
développement des mutuelles de santé et de quatre politiques de gratuité (soins aux 
personnes de 60 ans et plus et aux enfants de moins de 5 ans, césarienne, dialyse). Au Mali, 
la Couverture Sanitaire Universelle (CSU) est au cœur du Plan décennal de développement 
sanitaire et social 2014-2023, et une loi instituant le Régime d’Assurance Maladie Universelle 
a été promulguée en 2018. Malgré cette ferme volonté politique, plus de la moitié de la 
population sénégalaise et plus des trois quarts de la population malienne n’ont toujours pas 
accès à une couverture sanitaire (Agence de la CMU, 2018; Awawda et al., 2020).  

À l’aide d’une étude de cas qui se voulait illustrative et non prescriptive, cette recherche a 
évalué le potentiel que représentaient les secteurs miniers de ces deux pays pour financer 
les services publics, en prenant l’exemple de l’accès à la santé, soit la CMU au Sénégal et la 
CSU au Mali. Bien que l’étude porte sur une politique publique spécifique, elle ne suggère 
d’aucune manière de prioriser des objectifs et des instruments de politique par rapport à 
d’autres, ni que les recettes minières devraient être attribuées au financement de la santé 
plutôt qu’à d’autres secteurs comme l’éducation, l’agriculture, etc. Le projet cherche plutôt à 
cibler les stratégies appropriées et les contextes propices pour mobiliser des ressources 
supplémentaires et maximiser les retombées du secteur minier. Dans le présent article, nous 
démontrons d’abord le potentiel de financement des soins de santé par le secteur minier au 
Sénégal et au Mali. Ensuite, nous discutons de deux des principaux défis auxquels fait face 
la mobilisation des recettes minières pour financer les services publics et soulevons quelques 
pistes de solution pour les surmonter.  

1. LE POTENTIEL DE FINANCEMENT DES SOINS DE SANTÉ PAR LES 
RECETTES PUBLIQUES ISSUES DU SECTEUR MINIER 

AU SÉNÉGAL 

Les soins de santé au Sénégal sont majoritairement financés par les ménages (56 %), le 
gouvernement assumant seulement le quart des dépenses en santé. Les sommes investies 
en santé par l’État comptent pour une proportion marginale des dépenses publiques 
gouvernementales (4 %), une proportion très inférieure à l’engagement pris par le Sénégal, 
en signant la Déclaration d’Abuja de 2001, de consacrer 15 % de son budget national à la 
santé. La portion restante du financement est assurée par des partenaires internationaux 
(14 %) et les régimes d’assurance privés (5 %) (OMS, 2019b). Compte tenu des initiatives 
de gratuité pilotées par l’Agence de la CMU, les dépenses publiques en matière de santé 
sont appelées à croître, ce qui amène à s’interroger sur la pérennisation du mode de 
financement. La mobilisation de financements innovants semble de plus en plus 
indispensable et le recours aux recettes tirées du secteur minier constitue une voie 
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prometteuse à explorer. En 2019, selon les sources officielles, la contribution des recettes 
minières au budget national représentait 127,14 milliards de francs CFA1 (ITIE Sénégal, 
2020a). En comparaison, entre 2015 et 2020, les initiatives de gratuité de la CMU ont coûté 
52,9 milliards de francs CFA (ministère des Finances et du Budget du Sénégal, 2020). Cela 
signifie que 40 % des recettes minières encaissées par le budget national en 2019 auraient 
pu théoriquement couvrir la totalité des dépenses liées aux initiatives de gratuité pendant 
cinq ans, ce qui comprend : la césarienne, la dialyse, les soins aux ainés de 60 ans et plus et 
les soins aux enfants de moins de 5 ans.  

AU MALI  

Les soins de santé au Mali sont financés en partie par les ménages (34 %), les partenaires 
internationaux (35 %) et le gouvernement (28 %). Or les dépenses publiques en soins de 
santé comptent ici aussi pour une proportion marginale dans le budget national (5 %) (OMS, 
2019a). L’extension de la CSU à l’ensemble de la population coûterait annuellement 
17,2 milliards de francs CFA, ce qui impliquerait une augmentation de 54 % des dépenses 
en santé par le gouvernement (Awawda et al., 2020). Afin d’honorer ses engagements, il sera 
nécessaire pour l’État malien de trouver de nouvelles sources de financement, et la 
mobilisation des recettes minières se présente également ici comme une avenue à explorer. 
Selon les sources officielles, la contribution des recettes minières au budget national 
représentait 227,4 milliards de francs CFA en 2018, et les dépenses annuelles estimées pour 
l’extension de la CSU sont de 17,2 milliards de francs CFA. Si les recettes minières d’une 
seule année étaient allouées en totalité au financement de la CSU, on estime qu’elles 
pourraient couvrir son extension à l’ensemble de la population malienne pendant au moins 
13 ans.  

Ces scénarios théoriques montrent le potentiel majeur que représente le secteur minier pour 
financer les services publics et les soins de santé en particulier, sachant que les recettes 
issues du secteur pourraient également être augmentées si des mesures appropriées étaient 
introduites. 

  

 

1 En mars 2022, la valeur de 1 000 francs CFA était de 2,17 dollars canadiens. 
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2. LES OBSTACLES ET LES PERSPECTIVES DE MOBILISATION DES 
RECETTES MINIÈRES POUR FINANCER LES SERVICES PUBLICS 

PERSISTANCE DE RÉGIMES D’INVESTISSEMENT INCITATIFS PRIVANT LE SÉNÉGAL ET 
LE MALI DE RETOMBÉES ÉCONOMIQUES SIGNIFICATIVES POUR LE DÉVELOPPEMENT 

Au Sénégal, le secteur minier comptait en 2019 pour 40 % des exportations nationales, 5 % 
des recettes de l’État et 2 % du PIB (ITIE Sénégal 2020a, p. 16). Au Mali, en 2018, année 
pour laquelle les données les plus récentes sont disponibles, ces proportions étaient 
respectivement de 65,5 %, 21 % et 7,6 % (ITIE Mali, 2020, p. 12). Ces chiffres soulignent le 
décalage entre l’importance de la richesse minière produite et le peu d’effets d’entraînement 
de cette richesse sur les économies des deux pays. Ainsi, si la valeur des exportations du 
secteur minier sénégalais a crû de 263 % entre 2014 et 2019 (passant de 152,7 à 
554,9 milliards), les recettes minières que l’État est parvenu à encaisser au budget national 
n’ont connu qu’une faible augmentation (de 101,2 à 127,1 milliards). Également, bien que le 
Mali ait exporté pour près de 1 349 milliards de francs CFA de ressources minérales en 2018, 
cette exportation ne s’est traduite que par 227,4 milliards de francs CFA en revenus 
budgétaires (ITIE Sénégal, 2020a, 2015; ITIE Mali, 2020). 

Les réformes des cadres règlementaires miniers ont apporté des innovations importantes 
dont l’objectif est de maximiser les recettes publiques issues du secteur minier. Par exemple, 
le code minier sénégalais en vigueur depuis 2016 a supprimé plusieurs exonérations de taxes 
et d’impôts présentes dans le code précédent et a instauré des taux de redevance minière 
qui varient selon le type de minerai et sa valeur marchande (plus la valeur est élevée, plus la 
redevance est élevée). Au Mali, le code minier de 2019, remplaçant celui de 2012, a 
également modifié le régime de taxation en prévoyant une redevance supplémentaire en cas 
de surproduction et de hausse des prix de vente des minéraux. Or, ces codes ne prévoient 
pas de clause de rétroactivité qui ferait en sorte que les opérations minières déjà en cours 
soient soumises à ces nouveaux régimes d’imposition. Au Sénégal, sur 25 permis 
d’exploitation en vigueur en 2019, un seul est régi par les dispositions du code de 2016. 
Certains permis d’exploitation ont même une période de validité allant jusqu’à 2060 (ITIE 
Sénégal, 2020b). La situation est semblable au Mali où parmi les 13 principales sociétés en 
exploitation, onze sont toujours régies par des codes miniers antérieurs à celui de 2012 
(1970, 1991 et 1999), et dont les exonérations fiscales accordées aux entreprises sont très 
généreuses (ITIE Mali, 2020, p. 34).  

Si les gouvernements sénégalais et malien souhaitent mobiliser les recettes minières pour se 
doter de services publics accessibles et de qualité, la révision de leurs codes miniers ne sera 
donc pas suffisante. L’une des avenues possibles serait de privilégier un régime fiscal qui 
régit l’ensemble des activités minières. Pour les activités déjà en cours, ceci nécessiterait la 
révision des contrats conclus avec les exploitants miniers afin de modifier leur régime 
d’imposition garanti par des clauses de stabilité fiscale et de l’harmoniser avec les codes 
miniers en vigueur. Pour les futurs contrats miniers, il s’agirait de limiter les termes 
d’exploration et d’exploitation minières ouverts à la négociation avec les compagnies, 



 

P a g e  | 6 

notamment en ce qui concerne le régime fiscal qui leur est applicable. Cela garantirait la 
préséance des cadres législatifs nationaux sur les contrats négociés avec les exploitants 
miniers et assurerait une plus grande capacité des pouvoirs publics à générer des revenus 
supplémentaires issus du secteur minier. 

ABSENCE DE PRINCIPES DIRECTEURS POUR L’ALLOCATION DES RECETTES MINIÈRES 
ET FAIBLESSE DE LA TRANSPARENCE DANS LA GESTION DES REVENUS ISSUS DU 
SECTEUR  

Un second obstacle à la mobilisation des recettes minières pour financer les services publics 
concerne le fait que leur allocation n’est pas encadrée par des principes directeurs. Au 
Sénégal comme au Mali, la majorité des recettes minières est affectée au budget national et 
il n’existe pas de mécanisme de suivi qui permet de savoir si et comment ces fonds se sont 
traduits en dépenses et investissements publics. L’approche dominante pour financer la 
santé à partir des ressources minières repose sur les paiements sociaux volontaires et 
obligatoires des sociétés minières aux collectivités locales touchées par leurs activités. Les 
paiements sociaux peuvent être en numéraire ou en nature (ex. : construction d’une 
infrastructure médicale). La traçabilité de ces paiements dans les deux pays demeure une 
difficulté dans la mesure où des écarts persistent entre les montants déclarés par les sociétés 
minières et les différents paliers de gouvernement (local et national). Au-delà des enjeux de 
transparence, cette approche laisse à désirer, car de telles contributions sont circonscrites 
dans le temps, conditionnent l’accès à la santé des populations à la présence et à la vitalité 
des activités minières et ne s’arriment pas aux orientations de politiques publiques définies 
par l’État dans le domaine de la santé.  

Une voie à considérer consisterait à adopter des règles ou des principes qui encadrent les 
dépenses gouvernementales afin qu’elles servent les objectifs de développement définis par 
les États. C’est l’approche privilégiée par le Botswana qui a mis en œuvre le Sustainable 
Budget Index. Selon les règles de cet indice, les recettes minières couvrent des dépenses 
liées à des investissements physiques et en capital humain (santé et éducation) et les 
dépenses récurrentes sont financées par des revenus qui sont aussi récurrents, c’est-à-dire 
non miniers. Cette méthode a permis au Botswana de consacrer la quasi-totalité des recettes 
minières à des investissements comme l’éducation primaire universelle, l’accès à l’eau et à 
l’électricité et l’offre de soins de santé de base à l’ensemble de sa population (Banque 
africaine de développement, 2016).  
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CONCLUSION  

La capacité à financer l’accès à la santé d’un large segment des populations du Sénégal et 
du Mali à partir des recettes minières ne laisse aucun doute. De plus, ces recettes pourraient 
être augmentées de façon considérable si des mesures appropriées étaient introduites. 
Cependant, l’accent sur la mobilisation laisse de côté la question de l’allocation et de la 
redistribution de ces revenus qui est tout aussi fondamentale pour optimiser la contribution 
du secteur minier au développement d’un pays. Cette observation appelle à un changement 
de perspective politique afin d’articuler l’objectif de maximisation des recettes avec les 
besoins de financement des services publics. Ainsi, au-delà de l’amélioration de la gestion 
des recettes minières dont certaines pistes ont été identifiées, ce qui est en jeu c’est 
l’importance de l’adoption d’une perspective intersectorielle dans laquelle le secteur minier 
est vu comme une partie intégrale d’une réflexion sur le développement économique et social 
à plus long terme. Il s’agit de reconnaître que le rôle potentiel du secteur minier dépend aussi 
de la prise en compte des liens et des interdépendances à développer entre les secteurs et, 
pour ce faire, du rôle central que devra jouer l’adoption de mesures stratégiques de 
planification et d’incitation par les pouvoirs publics. 
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